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Art. 1-11

Texte

Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l'article 135 de la Constitution.

  Art. 2. Pour l'application de la présente ordonnance, on entend par :
  1° réduction des risques : une stratégie de santé publique qui vise à prévenir ou à limiter les dommages liés à
l'utilisation de produits psychoactifs, à diminuer les risques pour la santé, et qui vise une gestion de l'assuétude
et une réinsertion sociale de la personne consommatrice de drogues. S'inscrivant dans une démarche de
promotion de la santé et d'accompagnement, elle place l'individu au coeur de ses actions ;
  2° salle de consommation à moindre risque : un service ambulatoire offrant aux personnes consommatrices de
drogues un lieu protégé permettant de consommer dans des conditions socio-sanitaires optimales et sous la
supervision d'une équipe pluridisciplinaire, en vue de diminuer les risques pour leur santé, leur entourage et
l'environnement et en vue de leur réinsertion sociale ;
  3° Iriscare : l'Office bicommunautaire de la santé, de l'aide aux personnes et des prestations familiales tel que
visé à l'article 2 de l'ordonnance du 23 mars 2017 portant création de l'Office bicommunautaire de la santé, de
l'aide aux personnes et des prestations familiales.

  Art. 3. § 1er. Le service actif en matière de réduction des risques exerce les activités suivantes :
  1° l'information, la sensibilisation et l'éducation des usagers de drogues, de la population en général et des
acteurs socio-sanitaires, psychosociaux, scolaires et socioculturels en matière de risques liés à l'usage de
drogues et des moyens de les réduire ;
  2° l'orientation des usagers de drogues vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de soins
spécialisés, afin de mettre en oeuvre un parcours de santé adapté à leur situation spécifique permettant une
gestion de l'assuétude, une amélioration de leur état de santé physique et psychique et une insertion sociale ;
  3° le dépistage et la promotion du dépistage, sous toutes ses formes, de maladies infectieuses (VIH et
hépatites, notamment) ;
  4° la promotion et la distribution, y compris sur la voie publique, de matériel et de produits de santé destinés à
la réduction des risques ;
  5° la promotion et la supervision des comportements, des gestes et des procédures de prévention des risques
de surdose (létale ou non), d'infections et d'autres complications liées à la consommation de drogues, y compris
dans une salle de consommation à moindre risque. La supervision consiste à mettre en garde les usagers contre
les pratiques à risque, à les accompagner et à leur prodiguer des conseils relatifs aux modalités de
consommation des substances psychoactives ou classées comme stupéfiants afin de prévenir ou de réduire les
risques de transmission des infections et les autres complications sanitaires. Elle ne comporte aucune
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